
CHAPITRE 90

Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines, par sa pétition, a représenté

qu'elle a besoin de plus amples pouvoirs
pour son administration et pour assurer
davantage le bien-être de ses habitants, et à
ces fins qu'il est devenu nécessaire de modi-
fier sa charte, la loi 5 Édouard VII, cha-
pitre 48, modifiée par les lois 2 George
V, chapitre 68; 11 George V, chapitre 121;
12 George V, chapitre 109; 10 George VI,
chapitre 64; 12 George VI, chapitre 59 et
13 George VI, chapitre 85;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée legislative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article 68
le suivant:

"68a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission spor-
tive, composée de pas moins de cinq mem-
bres ni de plus de sept, dont un échevin et
les autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, dans l'opinion des membres du
conseil municipal, les qualités requises
pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.
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Les membres de cette commission reste-
ront en fonctions durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le con-
seil. Sur demande du conseil, elle devra
lui rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rapports
signés soit par son président, soit par la
majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil."

2 . L'article 70 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
sant:

" 7 0 . Avant d'entrer en fonctions,
l'officier municipal prête serment suivant
la formule 1, de bien et fidèlement remplir
les devoirs de sa charge.

Outre le serment ci-dessus mentionné,
le secrétaire-trésorier de la cité et les em-
ployés de son bureau, le chef de police de
la cité ainsi que tous les constables, et tous
autres officiers municipaux qui peuvent
en être requis par le conseil, prêtent le
serment qui suit:

"Je, A. B., jure de plus que je ne révéle-
rai et ne ferai connaître, sans y être dûment
autorisé, quoi que ce soit dont j'aurai eu
connaissance dans l'exercice de mon em-
ploi. Ainsi Dieu me soit en aide"."

3 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

4 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:
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"138 . Il fait, pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des élec-
teurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste.

Cette liste est dressée non pas alphabé-
tiquement, mais rue par rue, lot par lot
selon l'ordre des numéros dans chaque rue,
d'après l'inscription dans les livres de la
cité, là où les habitations sont numérotées;
et là où elles ne le sont pas, selon l'ordre
des numéros de cadastre de chaque rue,
en tant que faire se peut.

Il signe cette liste et la certifie sous ser-
ment prêté devant un juge de paix, comme
étant exacte au meilleur de ses connaissan-
ce et croyance, le tout conformément à la
formule 2 en autant que faire se peut."

5 . L'article 141 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 4 1 . Si le greffier refuse ou néglige de
faire la liste prévue à l'article 138 des
électeurs suivant les prescriptions de la loi
ou si, en faisant cette liste, il y inscrit ou
en omet sciemment des noms qui ne de-
vraient pas être inscrits ou omis, et s'il la
remet ainsi après l'avoir attestée sous ser-
ment, il est passible d'une amende n'excé-
dant pas deux cents dollars, et, à défaut
de paiement, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas six mois."

6 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
mars, le greffier n'a pas fait la liste pré-
vue à l'article 138, ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, le
juge de la Cour supérieure pour le district,
ou, dans le cas où celui-ci est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un juge
d'un district voisin, ou la Cour de magis-
trat, doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste des
électeurs prévue à l'article 138."

7. L'article 151 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:
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" 1 5 1 . Le conseil, en procédant à l'exa-
men de la liste, doit vérifier d'abord si elle
a été préparée régulièrement et dresser
procès-verbal de cette vérification, puis il
prend les demandes écrites en considéra-
tion, entend les parties intéressées et, s'il
le juge nécessaire, reçoit leur preuve sous
serment.

Par la décision qu'il prend sur chaque
demande, le conseil peut confirmer ou cor-
riger la liste; puis, s'il y a lieu, il redivise
la liste en conséquence, suivant les arron-
dissements de votation, en conservant
l'ordre des électeurs prévu à l'article 138
dans ces arrondissements."

8. L'article 469 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 10 de la loi 12
George VI, chapitre 29 est de nouveau
modifié, pour la cité, en ajoutant après le
paragraphe 9° dudit article, le suivant:

"9°a. La cité est autorisée à passer des
règlements pour qu'aucun permis ne soit
accordé à des personnes faisant le trans-
port des voyageurs par taxi, sans qu'elles
aient obtenu au préalable du chef de
police de la cité une recommandation écrite
à cet effet;".

9 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en y ajoutant après l'article
502, le suivant:

"502a. Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au secrétaire-
trésorier de la cité qu'il abandonne ou
quitte un local quelconque sujet à la taxe
de locataire ou d'occupant. S'il ne le
fait pas, il reste sujet à la taxe tant et aussi
longtemps que lui, ses héritiers ou succes-
seurs, n'ont pas donné ledit avis, à moins
qu'ils n'apparaisse par la confection d'un
nouveau rôle d'évaluation qu'il a effecti-
vement quitté les lieux. Le conseil, après
avoir reçu l'avis, et sur preuve suffisante,
peut rayer le nom d'un ancien locataire ou
occupant et y inscrire celui du nouveau."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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